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 Le club de Rome-chapitre européen
 Président honoraire,
Son Altesse royale le prince Philippe de Belgique
 Dire la vérité sur la monnaie

Remarques introductives au rapport adressé
 à Finance Watch et à la World Business Academy


On nous ment sur la monnaie. Pourtant, la monnaie est au cœur de l’économie. Et l’économie mène le monde. D’elle dépend le bien-être des hommes, du berceau au tombeau. D’elle dépendent aussi l’exploitation des ressources naturelles de la planète et la qualité de l’environnement. Aujourd’hui, il est généralement admis que nous avons enfreint les limites de ce que peut supporter l’écosystème planétaire. Tout laisse penser que le chemin que nous suivons n’est pas durable.

Les pouvoirs publics, les médias et la plupart de nos dirigeants cherchent, par tous les moyens, à convaincre l’opinion d’adhérer à la pensée dominante. Le progrès de la société dépendrait de notre foi dans le paradigme en vigueur. Un seul credo prévaut : tout doit pouvoir s’exprimer en termes monétaires. Hors des structures financières et des usages bancaires tels qu’ils existent, hors du monopole monétaire, cet instrument de pouvoir décisif, point de salut. Les systèmes fermés sont préférés aux systèmes ouverts. La complexité est soigneusement évitée. Bref, on aborde la question de la durabilité en revendiquant la myopie…

Et pourtant, bien des réflexions et bien des expériences, un peu partout dans le monde, osent franchir ces limites étroites. À l’occasion de conférences ou de publications et, de plus en plus, sur le Web, des voix autorisées désignent les angles morts du paradigme actuel et nous invitent à agir sans plus attendre. Mais ces messages ne sont pas relayés par les grands médias. Ils sont ignorés par la plupart des responsables politiques. Ils n’atteignent pas le grand public. Et pourtant, l’opinion demande une réorientation radicale, au sein de l’Union européenne plus qu’ailleurs encore.

Le Chapitre européen du Club de Rome, dont le siège est à Bruxelles, a pour vocation de lancer des passerelles entre les institutions de l’Union européenne, les citoyens de l’Europe et le Club de Rome international, un groupe de réflexion à l’échelle mondiale, actif depuis plus de quarante ans. Le Chapitre européen est un lieu de réflexion sur le développement durable en Europe. Pour ces prochaines années, il s’est fixé un objectif stratégique : travailler sur les questions de la monnaie et de la gouvernance. À ce titre, il entend initier et encourager les recherches innovantes sur des concepts susceptibles de renouveler la réflexion dans ces domaines.

Nous avons confié à l’un d’entre nous, Bernard Lietaer, la mission de rédiger un rapport sur la monnaie et la durabilité qui puisse servir de contribution au débat de société plus général sur les orientations de l’Union européenne pour le développement, dans le contexte international de l’heure, débat qui devra impliquer les pouvoirs publics et les décideurs du secteur privé, les médias et le grand public. Avec ses coauteurs, Christian Arnsperger, Stefan Brunnhuber et Sally Goerner, Bernard Lietaer a mené à bien la rédaction du présent rapport, avalisé par le Chapitre européen du Club de Rome.

Même si son objet est, par définition, universel, le Chapitre européen du Club de Rome a jugé pertinent d’adresser d’abord ce rapport à un organisme européen légitime, reconnu et indépendant. Notre choix s’est arrêté sur Finance Watch, une association d’intérêt public, constituée récemment à l’initiative de députés du Parlement européen. Elle a vocation à orienter les activités de la finance dans le sens du bien public, à relayer la voix de la société civile dans les projets de réforme de la réglementation financière et à représenter les intérêts du public devant les législateurs concurremment aux lobbies du secteur de la finance.

Il nous a paru judicieux de mener, en parallèle, ce dialogue avec le monde économique. World Business Academy, think tank indépendant et réseau de décideurs économiques, a bien voulu être le second destinataire de ce rapport. Nous en sommes ravis. World Business Academy a pour mission d’inciter et d’aider le monde de l’entreprise à assumer ses responsabilités vis-à-vis de la société dans son ensemble et à réfléchir à son rôle à l’aune des questions sociales, environnementales et sociales. Elle se donne pour objectif de modifier les priorités des chefs d’entreprise, d’une conscience autocentrée à une volonté d’exemplarité, et plus généralement d’inciter chacun à trouver une cohérence entre son mode de consommation et ses valeurs.

Le Club de Rome se reconnaît dans de tels objectifs.

*

Au moment où ces lignes sont rédigées, nous assistons au démantèlement de l’État dans ses fonctions de garant du bien public. Dans les pays de l’Union européenne, tout ou presque est à vendre. Des programmes d’austérité sont imposés à tous les niveaux. L’agitation sociale ne cessera de croître si de nouvelles structures de gouvernance ne se substituent pas aux modèles obsolètes.

L’Union européenne est face à un grand défi. Nous osons espérer que la parution de ce rapport inclinera les responsables et les leaders d’opinion à changer d’orientation et à s’engager dans de nouvelles approches sur les questions monétaires. Une prise de conscience morale est désormais indispensable à tous les niveaux.

Le Chapitre européen du Club de Rome remercie l’Académie mondiale de l’art et des sciences, représentée par Ivo Slaus, son président, Gary Jacobs, président de son conseil d’administration et P-DG, ainsi que Felix Unger, président de l’Académie européenne des sciences et des arts pour le soutien qu’ils apportent à ce rapport en cosignant ces brèves remarques préliminaires.

 

Mark Dubrulle,

membre du Club de Rome

président du Chapitre européen du Club de Rome

 

Felix Unger,

président de l’Académie européenne des sciences et des arts

 

Ivo Slaus,

président de l’Académie mondiale de l’art et de la science






Message du secrétaire général
 du Club de Rome
 L’argent est-il le mal ?


L’argent, entend-on parfois, serait à la racine de tous nos maux. Il fait tourner le monde mais n’achète pas l’amour. La vérité est que l’argent est devenu un élément central de nos existences. Il est l’aune de notre croissance économique, de nos statuts sociaux et de nos modes de consommation. Deux milliards de Terriens ne possèdent pas l’argent nécessaire à leur simple survie ; en revanche, 1 % de la population mondiale possède plus d’argent qu’elle ne pourra jamais en dépenser et l’affiche avec une ostentation qui accable beaucoup d’entre nous.

Comment en est-on arrivé là ? Comment un simple outil, inventé pour servir un objectif louable – faciliter les échanges de biens entre ses usagers – a-t-il si mal tourné ? Comment s’est creusé cet abîme entre la finance et l’économie, entre les marchés financiers et l’économie réelle qu’ils étaient censés servir ? Les conséquences de cette autonomisation des marchés financiers se font toujours plus sentir. Au cours des quarante dernières années, le monde a été ébranlé par plus de 400 crises financières ; elles ont déstabilisé des pays, appauvri des populations et saccagé les ressources naturelles de la planète. De simples moyens, l’argent et les marchés financiers, sont devenus leurs propres fins.

Bernard Lietaer et ses coauteurs ont décidé de conduire une enquête ambitieuse – et qui tombe à point nommé – sur le rôle de l’argent et ses conséquences pour la durabilité. Ils nous embarquent dans un périple fascinant qui replace l’argent à sa véritable place dans la perspective d’un avenir durable. Ils décrivent l’émergence d’une société de la spéculation dans laquelle l’argent circule à l’échelle d’un casino planétaire, tandis que 2 % seulement des 4 000 milliards de dollars échangés quotidiennement sur le marché des changes sont injectés dans l’économie réelle. Imaginons ce qui se passerait si la situation était inversée, si 98 % de ces sommes étaient investis dans l’économie réelle. Quel serait l’effet sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté ? Sur le développement durable ?

Ce livre présente des arguments forts qui méritent d’être écoutés, assimilés et de servir de guide pour l’action. Le chapitre qui expose les effets de la monnaie sur la durabilité établit comment les crises mondiales auxquelles nous faisons face sont liées entre elles. La crise financière est l’un des éléments d’un puzzle multidimensionnel. Toutefois, ce livre ne se limite pas à poser le diagnostic des maux et des souffrances engendrés par notre système monétaire ; il indique aussi des voies inédites, des formules novatrices et des solutions possibles pour réformer la finance. Cet appel à une approche différente et à des stratégies innovantes est nécessaire aujourd’hui.

Le Club de Rome félicite les auteurs. Leur livre expose nombre des thèmes sur lesquels travaille le Club de Rome depuis des années. Qu’une réforme radicale de notre système financier soit indispensable ne fait aucun doute. Les excès dont il fait l’objet sont gros de périls. En l’absence d’un marché financier au fonctionnement bien réglé, il sera impossible de progresser dans la voie de la protection de notre capital naturel ou de garantir une activité productive à tous ceux qui en ont besoin. Les conséquences en seraient lourdes. Conscients de ces enjeux, les auteurs soumettent à notre réflexion un livre important et réfléchi.

 

Ian Johnson,

secrétaire général du Club de Rome

 

Avant de rejoindre le Club de Rome en 2010, Ian Johnson a travaillé durant vingt-six ans à la Banque mondiale, où il a été vice-président pour le développement durable pendant cinq ans et président du groupe consultatif pour la recherche agricole (CGIAR).
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Les crises actuelles – économique, politique et morale – ne seront ni résolues ni même jugulées en poursuivant dans la voie qui les a suscitées. Des idées nouvelles, des réflexions originales et des changements de paradigme sont indispensables. De nombreuses notions acceptées aujourd’hui comme des évidences doivent être analysées et, si nécessaire, remises en cause. La monnaie est dans ce cas.

L’AMAS soutient et s’associe à l’initiative du Chapitre européen du Club de Rome. Elle remercie Bernard Lietaer, lui-même membre de l’AMAS, d’avoir ouvert cette voie de réflexion importante et originale voilà plus d’une décennie et en avoir rendu compte lors des sessions de l’académie. Bernard Lietaer et ses collaborateurs, Christian Arnsperger, Sally Goerner et Stefan Brunnhuber ont rédigé une étude remarquable, qui devrait retenir l’attention des responsables politiques et des économistes, des chercheurs et de tous ceux qui s’efforcent de comprendre les origines de la crise monétaire actuelle et de réfléchir aux mesures susceptibles de la résoudre.

Ce travail s’inscrit dans la lignée d’autres projets de l’AMAS, qui insistent tous sur la valeur et le rôle essentiels du capital humain. Ce rapport nous rappelle que la monnaie est un outil créé par l’homme et destiné à aider la société à améliorer le bien-être de tous. Le système en vigueur encourage la création illimitée de monnaie destinée à des investissements spéculatifs déstabilisants et non à des investissements productifs, susceptibles de créer des emplois, d’améliorer les revenus et de favoriser l’équité sociale. Le rapport envisage des stratégies monétaires alternatives qui pourraient mobiliser des ressources sociales sous-utilisées, en particulier les armées de chômeurs ou de travailleurs sous-employés, jeunes et adultes, dont le potentiel humain est négligé ou dilapidé dans le contexte actuel. Ce rapport est un appel d’urgence à la mobilisation politique et économique.

Nous tenons à exprimer notre estime aux auteurs et au Chapitre européen du Club de Rome pour cette initiative importante.

 

Ivo Slaus, président

Garry Jacobs, président du bureau

et chef d’entreprise
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Taking responsibility for the whole


« La guerre est trop importante pour être confiée aux militaires », disait Clemenceau. De même, la politique monétaire est trop importante pour être confiée aux théoriciens de la monnaie. La force de ce rapport tient en ceci qu’il identifie et décrit – avec une grande clarté – le lien fondamental entre le réchauffement climatique, les crises cycliques de notre système monétaire, la fragilité de l’économie mondialisée, l’instabilité de la plupart des démocraties occidentales et, en suspension au-dessus de ce paysage, ces énormes mises de capitaux qui servent à des paris fous que, par euphémisme, on désigne sous le nom de « produits dérivés ».

La faculté de rendre compte d’une manière succincte et informative, des relations qu’entretiennent entre eux ces éléments dynamiques, est à mettre au crédit de Bernard Lietaer et de ses coauteurs. Plus important encore, la clarté de ce rapport met à la portée de chaque décideur les sujets fondamentaux qu’il présente, une qualité que l’on trouve rarement dans les contributions des experts en questions monétaires.

Ce rapport met en lumière des questions essentielles, habituellement cantonnées dans les recoins les plus poussiéreux des tours d’ivoire universitaires et les replace au centre de l’activité tumultueuse du marché. Le rapport donne des directions à suivre si nous entendons, individuellement et collectivement, contribuer à la croissance de projets économiques dans une direction saine et durable.

La politique monétaire n’est pas une affaire académique, elle concerne aussi les entreprises :


	En période normale, le coût induit par le phénomène d’amplification procyclique de la création de monnaie est extrêmement élevé pour le monde de l’entreprise ; aux extrémités de ce cycle amplifié, les entreprises se heurtent souvent à des problèmes de sureffectifs ou de sous-effectifs ; de surinvestissement ou de sous-investissement.


	En période de crise, quand les banques sont en difficulté, elles retiennent, de fait, en otage toute l’économie « réelle » et accroissent les risques pour les entreprises, des plus grandes aux plus petites.


	Les solutions avancées dans le chapitre 7 montrent comment les entreprises peuvent et doivent agir par elles-mêmes pour échapper à ces problèmes.


	Ce rapport est un outil précieux qui permet aux dirigeants d’entreprise et à leurs cadres de comprendre quels repères ils doivent observer et quelles conduites ils doivent adopter pour gérer leur société et maximiser sa valeur.




World Business Academy s’attache depuis longtemps à promouvoir l’information économique innovante parmi les dirigeants économiques, responsables du destin des entreprises dans cette période difficile. Nous remercions Bernard Lietaer et ses coauteurs qui nous ont présenté ce rapport et nous encourageons les pouvoirs publics, à tous les niveaux, et les entreprises privées à l’utiliser comme support du débat autour de toutes les questions cruciales qu’il met en lumière – pendant qu’il en est temps encore.

 

Rinaldo S. Brutoco,

président






Avant-propos

par Dennis Meadows


L’arsenic a été utilisé comme médicament pendant des milliers d’années. C’est un poison mortel, bien sûr. Mais sa faculté de soulager les symptômes d’anxiété sur le court terme a incité nombre de malades à y recourir. C’est au cours du siècle dernier qu’il a été remplacé par des substituts moins dangereux.

La monnaie fiduciaire, émise par des institutions privées à travers la création de dette, est en usage depuis des siècles. Ses effets ravageurs sont établis. Mais sa faculté de soulager les symptômes d’anxiété incline à y recourir. Il reste à espérer que des substituts moins dangereux seront introduits au cours de ce siècle.

Je lis toutes les contributions sur la durabilité depuis quarante ans. J’ai participé à des centaines de conférences sur ce thème au cours de la même période. Pourtant, avant de découvrir les travaux de Bernard, je n’avais jamais entendu personne décrire le système financier comme l’une des causes de la ruée de notre société vers sa chute. Au contraire : un peu partout, de nombreux efforts sont consacrés à tenter d’identifier les aménagements qui permettraient au système financier de contribuer à la durabilité planétaire.

Aussi longtemps qu’il vivra dans l’eau, un poisson n’inventera pas le feu. Aussi longtemps que nous serons immergés dans le système financier actuel nous n’inventerons pas de solutions durables. Aucune décision, modifier la taxation des transactions, les taux d’intérêt ou les règles de transparence, ne parviendra à surmonter les divers obstacles que le système monétaire en vigueur dresse devant la durabilité.

Je n’ai pas toujours défendu une telle opinion. En réalité, je n’ai longtemps eu aucune opinion sur le système monétaire. Je le considérais comme un outil neutre et indispensable à toute société humaine. Il a fallu la lecture des analyses proposées par Bernard pour modifier mes vues sur la question. D’autres, Thomas Greco, par exemple, travaillent sur le même sujet. Mais son expérience de terrain, ses connaissances théoriques et la profondeur historique de ses perspectives sur le système financier sont sans équivalent.

Ainsi que l’établit avec clarté ce rapport, il m’apparaît désormais que le système financier en vigueur est incompatible avec la durabilité sous cinq aspects :


	il est la cause de crises économiques cycliques ;


	il contraint à penser à court terme ;


	il exige une croissance continue ;


	il concentre les richesses ;


	il détruit le capital social.




 

Chacune de ces nuisances suffirait à contrecarrer les plans les mieux réfléchis de transition vers un développement durable. Considérées ensemble, elles constituent une véritable recette du désastre, dont on peut déjà constater les effets. L’instabilité du système financier devrait servir d’alerte. En effet, comme les auteurs le soulignent :

Selon le FMI, entre 1970 et 2010, 145 pays ont connu des crises bancaires, 208 des krachs monétaires et 72 des crises de la dette souveraine. Au total, 425 crises systémiques sont ainsi survenues sur cette période, soit une moyenne annuelle de plus de dix pays frappés par une crise ! Elles ont affecté plus des trois quarts des 180 pays membres du FMI, certains à plusieurs reprises.


Les experts qui se sont penchés sur la crise de 2008, la plus grave jamais survenue à ce jour, estiment que l’on n’a pas remédié aux causes de l’instabilité. En réalité, plusieurs d’entre elles sont encore plus virulentes qu’elles ne l’étaient. Un prochain désastre financier mondial est très probable.

Selon une expression anglaise, on se retrouve parfois « comme un poisson hors de l’eau », c’est-à-dire dans une situation inhabituelle et embarrassante. Mais si le poisson n’accepte pas de sortir de l’eau, il ne découvrira jamais le feu. Nous allons, nous aussi, devoir nous aventurer dans des situations inhabituelles et utiliser de nouveaux systèmes monétaires si nous voulons que nos efforts nous mènent sur une voie durable.

Des systèmes monétaires complémentaires et fonctionnels ne suffiront pas à enrayer notre course au désastre. Mais nous n’avons aucune chance d’éviter le pire si nous ne les adoptons pas.

Ce rapport est une source d’information d’une grande richesse. Son contenu pourrait faire l’objet de quatre livres différents :


	une critique dévastatrice de la pensée économique traditionnelle ;


	une analyse éclairante des mécanismes de création de la monnaie à l’époque moderne ;


	un passage en revue des menaces liées au changement climatique et aux crises à venir du système financier ;


	une présentation de neuf formules de monnaie susceptibles de compléter le système financier actuel.




Ce rapport est donc un point de départ utile pour des lecteurs aux objectifs divers.

Nos lointains prédécesseurs ont réussi à développer des technologies fondées sur la maîtrise du feu. Pour en arriver là, ils ont d’abord dû s’extraire de l’océan. Nos descendants parviendront sans doute à mettre au point des technologies fondées sur la durabilité. Mais ils devront d’abord sortir du système financier actuel. Ce livre nous incite à entreprendre cette aventure et nous en donne aussi des premières pistes.

 

Dennis Meadows, professeur émérite,

New Hampshire, février 2012






Résumé analytique


Quiconque se soucie de développement durable a en tête le changement climatique, la dégradation de l’environnement, les pénuries alimentaires, la raréfaction de la ressource en eau, l’explosion démographique ou la consommation d’énergie. Mais la monnaie est généralement extérieure au champ de ces préoccupations. Quant aux solutions évoquées pour résoudre ces problèmes, il est rare qu’elles prennent en compte les innovations monétaires. Même les économistes qui travaillent sur la durabilité ont rarement à l’esprit que notre système monétaire encourage des types de comportements non durables dont on peut craindre qu’ils ne menacent, à terme, notre simple survie sur cette planète. Ce rapport entend montrer que le système monétaire en vigueur est à la fois une dimension essentielle du « problème » général de la durabilité et une source vitale de solutions. Il montre combien il est impératif que les économistes, les environnementalistes, et tous ceux qui, à un titre ou un autre, se préoccupent de développement durable aux échelles locale, régionale ou mondiale, tiennent compte de ce « chaînon manquant ». Envisager des solutions durables sans passer par la restructuration du système monétaire serait, tout à la fois, faire preuve de naïveté et se condamner à l’échec.

Ainsi, le système monétaire en vigueur est un obstacle au développement durable, d’un point de vue environnemental aussi bien que social. Mais ce rapport établit aussi – conclusion peut-être plus étonnante – que le système monétaire nuit à la monnaie elle-même. À défaut d’une réforme de fond, il n’y aura pas de stabilité monétaire. Ce rapport entend démontrer que la stabilité monétaire a pour condition sine qua non une démarche biomimétique, c’est-à-dire l’instauration, autour du monopole monétaire que l’on connaît, d’un « écosystème monétaire ».

Notons tout de même une bonne nouvelle : la révolution des technologies de l’information et de la communication nous entraîne d’ores et déjà dans la bonne direction.

Qu’entendons-nous par chaînon manquant ? Notre monde est confronté aux immenses défis d’une crise. Cette crise a deux faces. D’une part, le changement climatique, l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre, la flambée des prix des produits alimentaires et énergétiques indiquent que nos modes de production ne répondent plus à des critères de durabilité. D’autre part, la succession des crises monétaires et financières traduit des dysfonctionnements propres à notre système monétaire. Les mesures destinées à soutenir le système monétaire et à le « sauver » durant le krach bancaire de 2007-2008, auxquelles ont succédé les vaines tentatives d’enrayer une dépression au moyen de « stimulations keynésiennes » ont creusé de manière inquiétante la dette publique. Confrontés à la double crise de l’euro et des dettes souveraines, les gouvernements de l’Union européenne se trouvent aujourd’hui dans une situation financière inquiétante. La gestion des pensions de retraite, du chômage et des autres filets de sécurité sociale comme les choix d’investissement dans l’économie de l’après-CO2 sont en danger, précisément au moment où leur nécessité s’impose plus que jamais. Dans le même temps, de nombreux projets de privatisation d’actifs publics sont en cours.

Pour la plupart des défenseurs de l’environnement, les réponses à la crise écologique passent par l’adoption de nouvelles incitations monétaires – taxes écologiques ou politiques bancaires encourageant les investissements durables. Les économistes, quant à eux, veulent remédier à la crise bancaire et à son éventuelle résurgence au moyen d’une réforme de la réglementation combinée à une réduction drastique et prolongée des budgets publics. Taxes vertes et budgets resserrés, euro, dollar ou livre sterling verts… Les deux camps se tromperaient-ils de cible ?

Cherche-t-on au bon endroit le « chaînon manquant » entre la finance et l’environnement, entre la monnaie et la durabilité ? Et si un défaut structurel de la monnaie – lié au processus même de sa création – était à l’origine de ce problème déconcertant ? Et si, pour répondre aux défis du XXIe siècle, il était indispensable de repenser notre système monétaire ?


Chapitre 1. Pourquoi ce rapport maintenant ?

Ce rapport a trois objectifs :


	Établir que l’instabilité monétaire et financière qui ébranle l’Europe et le monde a une cause structurelle, jusqu’ici négligée. Remédier à ce problème structurel est une condition nécessaire mais non suffisante pour relever les défis de l’heure.


	Situer le problème monétaire et ses solutions dans le contexte de deux questions planétaires : le changement climatique et le vieillissement de la population. Comme cela est admis, éviter les pires scénarios de changement climatique exige que soient consentis, dès maintenant, des investissements massifs, avec la contribution de l’État et un pilotage par les pouvoirs publics. Dans le même temps, le départ à la retraite des baby-boomers ponctionne les revenus de l’État et pèse sur l’ensemble des programmes sociaux, déjà sérieusement déséquilibrés. Ces deux questions deviendront plus pressantes que jamais au cours de la décennie en cours. Elles ne sauraient trouver de réponse dans le cadre de programmes d’austérité. S’en tenir au paradigme monétaire en vigueur réduirait les gouvernements à l’impuissance face à ces défis environnementaux et sociaux.


	Proposer des solutions pragmatiques, à la portée des citoyens, du monde associatif, des entreprises et des gouvernements, à des coûts maîtrisables, solutions qui soient susceptibles de résoudre, à un niveau structurel, divers problèmes pesant aujourd’hui sur de nombreux pays et qui obèrent le développement durable.




Tout laisse penser que la période 2007-2020 entrera dans l’histoire comme un épisode de tourmente financière et d’effondrement monétaire progressif. Par ailleurs, l’histoire montre que les changements systémiques en matière monétaire surviennent seulement après une crise profonde. L’alerte a sonné : c’est bien maintenant qu’il faut prendre à bras-le-corps la question monétaire.




Chapitre 2. Rendre les paradigmes économiques explicites

Les débats autour des questions économiques mettent rarement en lumière le paradigme qui informe les arguments des protagonistes. Nous commencerons par éclairer le cadre conceptuel dans lequel s’inscrit notre approche et nous le comparerons aux paradigmes qui prévalent aujourd’hui. À rebours des conceptions qui appréhendent les questions sociales et environnementales comme des « externalités », notre approche envisage les activités économiques en tant que sous-ensemble du domaine social, lui-même sous-ensemble de la biosphère. C’est sur ce fondement que l’on peut se saisir d’un ensemble de nouveaux outils, assez polyvalents pour démontrer leur efficacité face aux divers défis économiques, sociaux et environnementaux.

Notre perception du système monétaire est affligée d’un « point aveugle » collectif. Trois couches empilées concourent à altérer notre vision. Nous vivons avec la conviction que toutes les sociétés imposent – et doivent imposer – le monopole d’une monnaie unique, émise par le pouvoir central, à laquelle s’attache un taux d’intérêt. En réalité, diverses sociétés dignes d’intérêt – l’Égypte pharaonique ou l’Europe du Moyen Âge classique – ont encouragé la coexistence de monnaies parallèles. Ce phénomène a favorisé la stabilité économique, une meilleure répartition de la prospérité et une propension des acteurs économiques à tenir compte, plus que nous ne le faisons nous-mêmes, du long terme.

La deuxième couche qui explique notre « point aveugle » collectif est une conséquence de la guerre idéologique entre capitalisme et communisme au cours du XXe siècle. Si les différences entre les deux systèmes ont été étudiées ad nauseam, leurs thèses communes ont suscité moins d’intérêt. En particulier, tous deux acceptent le postulat du monopole de la monnaie nationale créée par dettes bancaires. On note une seule différence significative dans ce domaine : dans le système soviétique, les banques sont propriété de l’État, un statut qu’on ne retrouve que périodiquement dans le système capitaliste, par exemple quand les banques « trop grosses pour sombrer » connaissent de graves difficultés.

Depuis le XVIIIe siècle, le statu quo sur cette question est institutionnalisé à travers la création de banques centrales assurant le monopole de la monnaie. Ce cadre institutionnel est à l’origine de la troisième couche qui suscite notre « point aveugle ».

L’existence de ces trois couches explique la vigueur et la permanence des résistances face aux tentatives pour repenser le paradigme de la monnaie et son émission monopolistique.




Chapitre 3. L’instabilité monétaire et bancaire

Deux marchés, celui des changes et celui des produits dérivés financiers, ont atteint des dimensions qui dépassent l’imagination. En 2010, le volume des transactions sur le marché des changes était de 4 000 milliards de dollars par jour. Le total quotidien des exportations et des importations de biens et de services dans le monde équivaut à quelque 2 % de ce volume. Autrement dit, 98 % des transactions sur ces marchés sont purement spéculatives. Ce chiffre n’inclut même pas les produits financiers dérivés dont le volume cumulé est estimé à 600 000 milliards de dollars, soit huit fois le PIB mondial annuel, en 2010.

C’est sur ce marché colossal qu’a éclaté la crise bancaire de 2007. Comme lors de tous les krachs précédents, les pouvoirs publics ont estimé qu’ils n’avaient pas d’autre choix que de sauver le système bancaire, quoi qu’il puisse en coûter aux contribuables. Si cette crise est la plus grave depuis les années 1930, elle n’est pourtant pas la première. Entre 1970 et 2010, selon les chiffres du FMI, 145 pays ont connu des crises bancaires, 208 des krachs monétaires et 72 des crises de la dette souveraine. Au total, 425 crises systémiques sont ainsi survenues sur cette période, soit une moyenne annuelle de plus de 10 pays frappés par une crise !

Les conséquences, en termes de chômage, de richesses économiques perdues, de tensions sociales et de difficultés humaines généralisées sont considérables. Le coût de la crise de 2007-2008 est sans précédent. Aux États-Unis, par exemple, le plan de sauvetage des banques (TARP-Trouble Assets Relief Program), d’un montant de 700 milliards de dollars, est fréquemment mentionné, mais il ne représente qu’une première tranche des opérations de secours. En outre, l’évocation du plan s’accompagne souvent du commentaire suivant : « La quasi-totalité de cette somme a déjà été remboursée. » L’exemple américain a ceci d’intéressant qu’il s’agit du seul pays dans lequel le pouvoir politique et la banque centrale ont été contraints par la justice de rendre public le coût cumulé des plans de sauvetage adoptés en réaction à la crise de 2007-2008. Outre le TARP, 49 programmes ont été mis en œuvre pour un coût de 14 400 milliards de dollars. Par comparaison, en 2007, le produit intérieur brut (PIB) américain s’élevait à 16 000 milliards de dollars.

Aux États-Unis, les opérations de renflouement des banques, suivies d’un plan de relance keynésien à grande échelle, destiné à éviter une dépression, ont entraîné un énorme déficit budgétaire et ont donc creusé la dette publique. Dans les 23 pays affectés par la crise bancaire, la dette publique a augmenté jusqu’à représenter, en moyenne, 24 % du PIB. Dans certains pays européens, en particulier l’Islande, l’Irlande, la Lettonie, le Danemark et l’Espagne, elle se situe au-dessus de cette moyenne, entre 30 et 80 % du PIB.

La crise frappe au pire moment. Les départs massifs à la retraite des baby-boomers au cours de la prochaine décennie vont considérablement peser, à leur tour, sur la dette publique. Selon une étude publiée en 2010 par la Banque des règlements internationaux (BRI), en 2020, les déficits liés au vieillissement devraient porter le ratio dette/PIB à plus de 200 % en Grande-Bretagne, à 150 % en France, en Irlande, en Italie, en Grèce, en Belgique et aux États-Unis. Encore s’agit-il d’une prévision optimiste puisqu’elle s’appuie sur une hypothèse de taux d’intérêt faibles. Pour ces mêmes pays, les projections de dépenses liées à l’âge en 2040 situent le ratio dette/PIB entre 300 et 600 %.

Face à ce problème, le secteur financier préconise l’adoption immédiate et sans débat d’un ensemble de mesures d’austérité, et enjoint les pouvoirs publics de privatiser tout ce qui peut l’être. Dans les pays où la liste des biens publics visés par les privatisations est déjà établie, elle comprend l’ensemble du réseau routier, y compris les ponts et les tunnels, les parcmètres, les aéroports, tous les bâtiments administratifs de statut public, la distribution et le retraitement de l’eau. Pour les États-Unis, où des données chiffrées sont disponibles, le total se chiffre à 9 300 milliards de dollars en biens et propriétés de l’État fédéral, des États et des collectivités locales. Une évaluation de la situation américaine provenant du secteur financier expose les enjeux ainsi : « Dès que les responsables politiques jugeront que la poursuite des fermetures de services publics présente plus de risques, en termes de réélection, que leur vente au privé, ce marché décollera. Au niveau local, ce seuil de risque politique est désormais atteint1. »

En Europe, obéissant à la même logique, la Grande-Bretagne a annoncé un programme de privatisations pour une valeur de 16 milliards de livres ; en Italie, le gouvernement de Berlusconi a mis en vente 9 000 propriétés de l’État ; en France, l’État a déjà cédé au privé l’ensemble des autoroutes à péage pour 5 milliards d’euros ; le plan de sauvetage de la Grèce est conditionné à une série de privatisations pour un total de 50 milliards d’euros et cette liste n’est pas exhaustive. Des pressions de cet ordre vont continuer à s’exercer sans répit sur une longue période. Mais que se passera-t-il ensuite ? Comment les États deviendraient-ils des débiteurs plus fiables quand ils devront régler la location des bureaux abritant les administrations et indemniser les fonctionnaires qui emprunteront les autoroutes privatisées pour se rendre au travail ?

Avant de s’engager à l’aveuglette dans cette voie, ne serait-il pas utile de déterminer la nature de cette crise ? S’agit-il d’un autre exemple de gestion financière calamiteuse ? Les diverses manifestations d’instabilité monétaire et financière n’ont-elles pas plutôt une cause systémique commune ?




Chapitre 4. Les instabilités expliquées : la physique des réseaux de flux complexes

Depuis le XIXe siècle, la science économique dominante a défini le système économique comme un système fermé. Les systèmes de ce type, à l’inverse des systèmes ouverts, entrent peu en interaction avec d’autres systèmes ou avec leur environnement extérieur. Les systèmes fermés, et c’est une caractéristique fort pratique intellectuellement, atteignent leur équilibre statique pour peu que rien ne les perturbe.

Notre rapport propose d’appréhender l’économie en tant que système ouvert, constitué par des réseaux de flux complexes, dans lesquels la monnaie circule entre divers agents économiques. On sait aujourd’hui mesurer avec une simple unité de mesure la viabilité de n’importe quel réseau de flux complexes en se fondant sur sa diversité structurelle et la densité de ses connexions internes. Une découverte cruciale nous apprend que tout flux complexe est durable si, et seulement si, il maintient un équilibre vital entre deux propriétés essentielles et complémentaires : l’efficience et la résilience. Quand son efficience s’accroît aux dépens de sa résilience, la diversité est sacrifiée. Des effondrements systémiques brusques en résultent inéluctablement.

Nous avons une monoculture monétaire mondiale qui, dans chaque pays, met en circulation le même type de moyen d’échange : une monnaie nationale unique créée par la dette bancaire. Une telle monoculture tend à fragiliser le système et le rend instable. La solution structurelle pour restaurer la durabilité, même si elle viole toutes les règles de l’orthodoxie, consiste à diversifier les moyens d’échanges disponibles et les agents habilités à les créer. En bref, nous avons besoin d’un écosystème monétaire.




Chapitre 5. Les effets de notre système monétaire sur la durabilité

Les crises monétaires ou financières peuvent avoir des effets hautement destructeurs. Qu’elles ne favorisent pas le développement durable relève de l’évidence. En revanche, il est plus difficile de percevoir comment certains mécanismes constitutifs du système monétaire en vigueur – tel qu’il fonctionne en dehors des périodes de crise – influencent les comportements individuels et collectifs. Certains de ces effets sont positifs : la monnaie moderne est ainsi à l’origine d’une multiplication des innovations scientifiques et industrielles sans précédent dans l’histoire. Mais cinq mécanismes particuliers contrecarrent la durabilité du système.


	L’amplification des fluctuations cycliques. Les banques calquent leurs attitudes les unes sur les autres. Toutes se montrent généreuses ou réticentes avec les mêmes pays ou les mêmes secteurs au même moment, ce qui amplifie les tendances cycliques à la hausse ou à la baisse. Cet effet amplificateur nuit à tous les acteurs, banques comprises. Dans le pire des cas – celui que nous connaissons aujourd’hui –, les banques se défient les unes des autres.


	La pensée à court terme. L’« actualisation » est une pratique généralisée dans toute évaluation d’un investissement. Puisque des intérêts s’attachent à un emprunt bancaire, la dépréciation systématique des coûts ou des revenus attendus tend à favoriser la pensée à court terme.


	La croissance impérative. Le mécanisme de composition des intérêts, c’est-à-dire le paiement d’intérêts sur les intérêts, soumet l’économie à une exigence de croissance exponentielle. Or une telle exigence est par définition intenable dans un monde fini.


	La concentration de la richesse. La disparition de la classe moyenne est un phénomène mondial, lié à l’aspiration de la richesse par les couches supérieures et à l’augmentation de la pauvreté au bas de l’échelle sociale. Le développement de ces inégalités engendre toute une série de problèmes sociaux et entrave la croissance économique. Au-delà de la dimension économique, la survie de la démocratie elle-même est en jeu.


	La dévaluation du capital social. Pour une large part, les composantes du capital social, telles que la confiance mutuelle ou la coopération, échappent à la quantification. Mais, pour autant que des appréciations objectives puissent être établies, elles mettent en lumière une érosion de ce capital social dans les pays industrialisés. Des études scientifiques récentes montrent que la monnaie tend à promouvoir des conduites individualistes, non coopératives. De telles conduites ne sont pas compatibles avec la durabilité.




Loin d’être un instrument neutre et passif, un simple moyen d’échanges, comme cela est souvent avancé, la monnaie conventionnelle exerce une influence profonde sur un ensemble de comportements. Les cinq mécanismes décrits ci-dessus sont incompatibles avec la durabilité. Le monopole de la monnaie unique, tel qu’il est censé s’imposer toujours et en tout lieu, hypothèque l’avenir de l’humanité.




Chapitre 6. Le cadre institutionnel du pouvoir

L’histoire de la monnaie est intimement liée à celle du pouvoir. L’historien Niall Ferguson a montré comment la monnaie moderne est née du financement des guerres à travers l’émergence de quatre institutions décisives : les Parlements, une administration spécialisée dans la collecte et la gestion de l’impôt, la dette nationale et les banques centrales. Ce « carré du pouvoir » a d’abord atteint un fonctionnement optimal dans la Grande-Bretagne du XVIIIe siècle, où il a favorisé le développement de l’industrie et d’un empire planétaire. Cette même configuration s’est ensuite diffusée dans le monde jusqu’à devenir le modèle, quasiment universel, aujourd’hui.

On admet généralement que les relations entre le système bancaire et le pouvoir politique sont restées identiques au cours des siècles. L’exemple français montre que ce jugement doit être nuancé. Depuis 1973, la loi oblige le gouvernement français à emprunter exclusivement auprès du secteur privé et, donc, à payer des intérêts sur la dette contractée depuis lors. En l’absence de cette disposition, la dette publique représenterait aujourd’hui 8,6 % du PIB et non 78 % comme c’est le cas. En outre, les traités de Maastricht et de Lisbonne ont soumis tous les pays signataires à cette même contrainte.

Une solution radicale à ce problème pourrait consister, de la part des gouvernements, à émettre une monnaie qu’ils collecteraient ensuite sous forme d’impôt. Cette approche a été envisagée dans les années 1930 avec le Plan de Chicago. Nationaliser le processus de création monétaire confine les banques à un rôle de courtage en monnaie. Bien que la logique du Plan de Chicago réduise, dans des proportions considérables, la possibilité de futurs krachs bancaires et apporte une solution immédiate à la crise de la dette souveraine, elle se contente de substituer un monopole public au monopole privé. De ce fait, cette approche ne favorise pas l’écosystème monétaire qui est proposé ici.

Selon l’« histoire officielle », un gouvernement, à l’égal d’un ménage, doit disposer des sommes nécessaires au paiement de ses activités. Il y parvient soit au moyen des rentrées qu’il obtient par l’impôt, soit en s’endettant par l’émission d’obligations. Les banques remplissent une simple fonction d’intermédiaires en collectant les dépôts, avant d’en prêter une fraction à des individus et des institutions jugés solvables, au nombre desquels se trouvent des gouvernements. Néanmoins, depuis 1971, année où la monnaie fiduciaire, créée sans aucune contrepartie, est devenue universelle, cette histoire est une pure fiction.

Le paradigme de la monnaie fiduciaire propose une autre interprétation de cette histoire. Cette fois, l’impôt a pour fonction de créer une demande pour une monnaie qui n’a, par ailleurs, aucune valeur intrinsèque. C’est l’obligation de payer l’impôt exclusivement avec cette monnaie qui confère sa valeur à celle-ci. Un gouvernement souverain peut alors choisir le support fiduciaire de son choix, puisqu’il lui suffit d’exiger le paiement de l’impôt avec ce support pour lui conférer sa valeur. Les gouvernements déterminent à leur guise les efforts que doivent consentir leurs citoyens pour obtenir la monnaie fiduciaire qu’ils ont établie. Malgré la solidité théorique des nombreux travaux qui l’étayent, cette thèse reste marginale, l’« histoire officielle » lui est préférée.

Selon l’« histoire officielle », les gouvernements n’ont pas la moindre marge de manœuvre face aux « marchés financiers », anonymes et tout-puissants. Selon le paradigme de la monnaie fiduciaire, du fait de la nature même de cette monnaie, les gouvernements ont la latitude de conférer une valeur à d’autres supports monétaires, à côté de la monnaie bancaire créée par la dette. Notre thèse est celle-ci : face aux défis du XXIe siècle, ils seront obligés de s’engager dans cette voie.




Chapitre 7. Des exemples de solutions relevant de l’initiative privée

Neuf exemples de systèmes de motivation innovants sont présentés dans ce chapitre et dans le suivant. Tous peuvent coexister avec la monnaie conventionnelle, fonctionner à moindres frais par l’intermédiaire des médias électroniques et satisfaire une exigence de transparence pour leurs usagers. Plus leur administration sera autonome et plus la transparence sera assurée, favorisant ainsi la réduction de fraudes potentielles. L’ordre de présentation adopté ci-dessous va des systèmes les plus simples et les moins controversés jusqu’aux plus complexes et révolutionnaires. Les cinq premiers relèvent de l’initiative privée, qu’elle provienne du milieu associatif ou d’entreprises.


	Doraland. Système proposé en Lituanie, avec l’ambition de favoriser un « pays de la formation permanente ». Dans ledit pays, chacun peut se porter volontaire pour apprendre ou enseigner et sera rétribué en doras, une monnaie dont l’objet est d’aider ses détenteurs à réaliser leurs rêves. Un projet de ce type relève de l’action d’une ONG.


	Les bons du bien-être. Projet initié par une ONG en collaboration avec des centres de prévention de santé. Le but est de promouvoir la prévention. Les bonnes habitudes sont encouragées, ce qui réduit, sur le long terme, les dépenses de santé d’un pays.


	L’épargne-nature. Produit financier qui a pour contrepartie les plantations forestières. Il s’agit d’une monnaie d’épargne dotée d’une protection contre l’inflation supérieure à celle de n’importe quelle devise nationale et qui s’accompagne d’une incitation au reboisement, donc à la création de puits de carbone. Autre caractéristique : ce type de monnaie est adapté à des projets de microcrédit.


	C3. Système business-to-business – ou commerce interentreprises – qui contribue à réduire le chômage en offrant du capital travail aux petites et moyennes entreprises. La monnaie de compensation du réseau s’appuie sur une facturation stricte et peut être convertie en monnaie conventionnelle à la demande. Les secteurs de l’assurance et de la banque jouent un rôle décisif dans ce système et en tirent parti. Des C3 fonctionnent aujourd’hui au Brésil et en Uruguay. Dans ce dernier pays, les C3 sont acceptés pour le règlement d’impôts.


	Terra. Une monnaie business-to-business mondiale qui incite les entreprises multinationales à penser à long terme et, de ce fait, à résoudre le conflit entre priorités financières de la compagnie à court terme et besoins sociaux et environnementaux à long terme. Il s’agit d’une monnaie internationale à l’épreuve de l’inflation et des krachs, indexée sur un panier de biens et de services qui ont leur place dans l’économie mondiale. Le terra est une monnaie planétaire, distincte de toute devise nationale, et contribue ainsi à réduire les risques de tensions géopolitiques aux frontières des zones d’influence monétaire.







Chapitre 8. Des exemples d’initiatives publiques

Ces quatre exemples de systèmes de motivation innovants sont ou pourraient être impulsés par les pouvoirs publics à l’échelle d’une ville, d’une région, ou d’un pays.


	Torekes. Initiative qui encourage le bénévolat et promeut simultanément les comportements verts et la cohésion sociale dans un quartier pauvre. Le système fonctionne dans un quartier défavorisé de Gand, en Belgique.


	Biwa. Projet de la préfecture de Biwa, au Japon, destiné à financer les coûts en main-d’œuvre de la réhabilitation écologique et de l’entretien du lac Biwa, le plus ancien et le plus grand lac japonais. Deux hypothèses sont envisagées : le bénévolat ou une contribution obligatoire des habitants concernés.


	Civics. Projet qui envisage de donner à une ville ou à une région la possibilité de financer des activités civiques sans grever son budget. Ces activités pourraient fournir le personnel nécessaire pour mettre en œuvre des projets sociaux, éducatifs, écologiques. Pour un système de ce type, une contribution obligatoire peut aussi être envisagée.


	Éco. Système national ou à l’échelle européenne, rendant possible le financement de certains aspects de projets environnementaux ambitieux, liés par exemple à la prévention du changement climatique ou à des reconversions. Il s’agit d’une monnaie à laquelle ne s’attachent pas d’intérêts, émise par les gouvernements. Ceux-ci exigeraient des entreprises qu’elles contribuent à proportion de leur chiffre de ventes, payable uniquement en écos. Cette proposition est la plus sujette à controverses, parce qu’elle serait perçue comme l’équivalent d’un nouvel impôt frappant les grandes entreprises. Sans doute est-elle envisageable dans un contexte où les gouvernements « déclareraient la guerre » au changement climatique.




Il n’est pas nécessaire que ces neuf systèmes – cinq privés, quatre publics – soient adoptés de manière concomitante pour que les avantages liés au fonctionnement d’écosystèmes monétaires commencent à se manifester. Chaque collectivité, ville, région, ou pays peut opérer son propre choix, à la carte. Toutes les combinaisons, entre plusieurs nouveaux moyens de transaction – ceux mentionnés ici et la dizaine d’autres qui existent déjà ici ou là –, sont propices à l’émergence d’écosystèmes. Certains de ces systèmes sont voués à l’échec. Néanmoins, sur le modèle de la croissance d’une forêt, les plus fructueux tendront spontanément à se développer. Nous avons encore beaucoup à apprendre, en particulier sur la question des structures de gouvernance les plus adaptées à chaque type de système.




Chapitre 9. Au-delà des limites de la croissance ?

Selon H. G. Wells, « l’histoire est une course entre l’éducation et la catastrophe ». L’enjeu de cette course n’a jamais été aussi élevé qu’aujourd’hui. Et apprendre est un impératif qui vaut pour chacun.


	Les élites, en premier lieu les élites financières, auraient tout intérêt à se plonger dans les grands classiques d’Arnold Toynbee, l’historien de l’économie ou dans les ouvrages plus récents de Jared Diamond2. Le premier s’est penché sur les derniers jours de vingt et une civilisations et a imputé leur déclin à deux causes seulement : la trop grande concentration de la richesse et l’attitude des élites. Confrontées à des circonstances adverses, celles-ci se refusent à réviser leurs priorités, ou le font trop tard. Jared Diamond, quant à lui, montre comment la dégradation de l’environnement peut être la cause décisive de l’effondrement de civilisations. Aujourd’hui, ces trois facteurs sont poussés à leurs limites. L’histoire nous enseigne que les élites elles-mêmes ne sortent pas indemnes de l’effondrement de la civilisation qui les porte.


	Les praticiens de l’économie doivent s’astreindre à prendre le recul intellectuel nécessaire à l’observation du paradigme implicite des théories qu’ils mettent en œuvre, et comparer ce paradigme à l’approche proposée ici.


	Pour tous, l’essentiel est sans doute d’apprendre à appréhender la non-linéarité et, d’abord, à percevoir la différence entre croissance linéaire et croissance exponentielle. De plus en plus, le monde dans lequel nous évoluons est non linéaire. Saisir les différentes dynamiques à l’œuvre est utile si l’on veut comprendre ce qui nous arrive et comment réagir.




Enfin, il serait naïf de considérer les monnaies complémentaires comme une potion magique, susceptible de résoudre tous nos problèmes, présents et à venir. Néanmoins, repenser la monnaie est un élément indispensable à toute réflexion, si elle doit déboucher sur des solutions opérationnelles. Nous ne pouvons pas nous permettre d’ignorer plus longtemps les monnaies complémentaires, le chaînon manquant susceptible de favoriser la durabilité, quand notre système monétaire a, jusqu’ici, surtout contribué à la saper.







1- Euromoney, avril 2010, p. 85.


2- Jared Diamond, Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de leur survie, Paris, Gallimard, 2006.










Chapitre 1

Pourquoi ce rapport maintenant ?


« My heart is moved by all I cannot save.

So much has been destroyed.

I have cast my lot with those who, age after age, perversely,with no extraordinary power, reconstitute the world. »

Adrienne RICH1.





L’humanité et le monde occidental en particulier sont engagés dans une voie non durable. Le changement climatique et l’extinction des espèces, le vieillissement de la population, les taux élevés de chômage et les modèles non durables de consommation d’énergie sont autant de problèmes qui réclament d’urgence notre attention. De la droite à la gauche, toutes les sensibilités politiques partagent la conviction que des changements de comportements devront s’imposer rapidement au cours de la prochaine décennie. Traditionnellement, c’est d’abord aux incitations monétaires que recourent les gouvernements et les entreprises, lorsqu’ils cherchent à modifier des types de comportements non spontanés. Mais notre système monétaire traverse lui-même une crise grave. Du fait des défis pressants auxquels nous faisons face, l’influence qu’exerce la monnaie sur nos motivations et sur nos actions est devenue une composante du problème et non un élément de la solution.

Notre système monétaire actuel – la manière particulière dont la monnaie est créée, circule, est gérée dans notre société – est considéré comme allant de soi par tout le monde ou presque. Le constat vaut non seulement pour la population en général, les milieux d’affaires ou le monde associatif mais aussi pour les décideurs politiques et, à quelques exceptions près, les économistes professionnels. En conséquence, après la crise financière massive de 2008 – la plus grande catastrophe financière systémique de l’histoire –, le seul remède mis en œuvre a consisté à renflouer le système bancaire au moyen d’argent public, sans considération du coût pour les contribuables, de façon à rétablir dans les meilleurs délais le fonctionnement jugé normal. Le même scénario prévaut d’ailleurs lors de chaque crise bancaire ou monétaire à grande échelle de notre époque2.


Identifier les problèmes structurels

Le premier objet de ce rapport est d’établir que l’instabilité de notre système bancaire et monétaire est d’ordre structurel. En conséquence, les réformes en cours de la réglementation ou les débats sur le niveau nécessaire de capitaux à injecter dans le système ne parviendront pas à éviter de futures crises, précisément parce que ces mesures visent à conserver la structure du système monétaire. L’une des caractéristiques structurelles est le monopole de la création de monnaie par le système bancaire, en contrepartie de la dette3. Nous affirmons que la remise en cause de ce monopole est une condition nécessaire si l’on veut faire prévaloir la durabilité au cours du XXIe siècle. Ce postulat ne signifie pas que ce seul changement suffira automatiquement à résoudre tous les problèmes. À l’évidence, plusieurs autres dimensions interviennent aussi – mentionnons seulement ici l’éducation et la gouvernance –, mais ces autres dimensions ne sont pas le sujet de ce rapport. En revanche, nous entendons démontrer qu’à défaut d’une prise en compte du problème de la structure monétaire, toutes les autres mesures se révéleront infructueuses.

Un système monétaire est, en quelque sorte, l’équivalent, pour les activités humaines, du système d’exploitation d’un ordinateur. De ce point de vue, l’urgence, selon nous, est d’améliorer notre système d’exploitation collectif : la nouvelle version, plus robuste et plus flexible, devra nous permettre de relever les grands défis du XXIe siècle. Changer les idées reçues sur la monnaie, sur la façon dont elle est créée et dont elle circule, peut nous aider à entrer dans un monde durable, respectueux aussi bien de l’humanité que de la biosphère, de laquelle l’humanité est devenue collectivement et involontairement responsable. Loin d’être un outil neutre facilitant les échanges, notre système monétaire exerce une influence cruciale sur les motivations et les décisions des hommes à tous les niveaux, qu’il s’agisse des échanges locaux ou des décisions d’entreprises mondiales mettant en jeu des milliards de dollars.

Toutefois, l’approche que nous proposons ici exige un changement de paradigme dans le domaine monétaire. Un changement de paradigme suscite nécessairement des controverses, parce qu’il remet en cause des notions tenues pour des vérités d’évidence, lesquelles, dans le cas qui nous intéresse ici, prévalent depuis des siècles. Mais le défi mérite d’être relevé parce que, sur la voie ainsi ouverte, la théorie économique peut jouer le rôle d’une science sociale véritablement émancipatrice. Même l’abondance durable pourrait bien devenir une hypothèse réaliste…




Offrir des solutions pragmatiques

Ce rapport a pour deuxième objet de présenter des suggestions pratiques qui répondent aux problèmes du moment. Nous proposerons plusieurs exemples d’innovations monétaires qui étendent le champ des options politiques disponibles pour les gouvernements ou encore des stratégies financières concrètes pour les entreprises, les ONG et les individus. Associées les unes aux autres, ces innovations entrent en synergie et pourraient créer un système d’incitations radicalement nouveau pour les activités collectives ou individuelles sur notre planète.

En pratique, le nouveau système que nous décrivons procure aux gens ordinaires une plus grande marge de liberté pour mener une vie qui honore mieux leur humanité, il leur offre le choix d’un plus large éventail d’activités pour satisfaire leurs besoins et accroît leurs possibilités de mettre en œuvre leurs talents et de mieux développer leurs capacités créatrices. L’approche que nous proposons permet aussi aux membres de l’élite argentée de conserver leur aisance financière, sans spolier pour autant le reste de l’humanité.

Dans le contexte actuel, de telles assertions peuvent paraître utopiques. Aussi longtemps que nous restons soumis au paradigme monétaire en vigueur, elles le seront, en effet. Le coût le plus lourd que nous impose le paradigme monétaire actuel consiste en ce qu’il restreint le champ des possibilités.

La réponse des gouvernements aux difficultés monétaires que nous traversons rappelle le jugement porté par Winston Churchill sur les États-Unis pendant la Seconde Guerre mondiale : « On peut toujours compter sur les Américains pour trouver la meilleure solution… une fois qu’ils ont essayé toutes les autres ! » Depuis le grand effondrement bancaire de 2008, les décideurs politiques ont bel et bien essayé toutes les solutions, sauf celle qui consiste à s’attaquer au dysfonctionnement monétaire structurel pour traiter la crise financière. Un retour sur les événements récents en Europe illustrera ce point. Au début de l’année 2012, tous les pays touchés par la crise de 2008 ont creusé leur dette dans des proportions spectaculaires, en tentant de sauver leur système bancaire de la faillite. Le système financier a répliqué en s’alarmant du poids exagéré de la dette de ces pays et en réclamant le démantèlement des filets de sécurité sociaux existant en Europe et dont la mise en place a pris des siècles.

Des programmes d’austérité sont adoptés simultanément dans tous les pays, avec pour conséquence inéluctable que le marasme économique se prolongera plus longtemps que de coutume. Des troubles sociaux violents, l’instabilité gouvernementale, l’émergence de réponses nationalistes et autoritaires marqueraient l’avenir proche.

En cas d’échec de l’euro, la seule issue envisagée est un retour au système des monopoles nationaux, émettant leur propre monnaie créée au moyen de la dette bancaire. Dans l’espoir d’échapper aux contraintes imposées par l’euro en se repliant sur une monnaie nationale qu’il serait libre de dévaluer à loisir, chaque pays tenterait encore de résoudre ses propres problèmes avec une monnaie unique et, donc, resterait prisonnier du même carcan.




L’importance des échéances

La proximité des échéances est sans doute le principal facteur à prendre en compte. 2012 est l’année du vingtième anniversaire de Rio, la première conférence des Nations unies sur le développement durable4. C’est aussi le quarantième anniversaire de la parution de Halte à la croissance ?, le premier rapport du Club de Rome5.

Au cours de la décennie qui s’ouvre, nous allons faire face à des échéances cruciales dans deux domaines encore plus sensibles. En premier lieu, cette décennie verra le départ à la retraite des baby-boomers, phénomène qui va amplifier les problèmes financiers non résolus liés au versement des pensions et à l’accroissement des dépenses de santé. En 2020, selon les prévisions de la Banque des règlements internationaux (BRI), compte tenu des dépenses supplémentaires liées à l’âge, le rapport dette/PIB atteindra plus de 300 % au Japon, 200 % au Royaume-Uni et plus de 150 % en Belgique, en France, en Irlande, en Grèce, en Italie et aux États-Unis6.
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